ARRÊT 

DU  CONSEIL  DÉTJ.T 

DU  ROI, 

Qui  cajfe  les  Arrêtés  du  Parlement  de 
Paris  y des  7 y 13  ? 22  & 27  Août  ; 

lettres-patentes 

Portant  prorogation  des  Séances  du  Varie - 
Arrêté  du  Parlement  à Troyes  , 
^ 1 1 Septembre  y enfuite  des  Lettres  de 
prorogation . 

Auxquels  on  a joint 

L’Arrêté  du  Parlement  de  Bretagne;  l’Arrêté 
"e  “ c°ur  des  Comptes , Aides  8c  Finances 
de  Montpellier  , du  n Septembre  1787  ; 5c  les 
représentations  des  Officiers  de  la  Sénéchauffée 
& Siégé  Préfidial  de  Lyon  , & les  Lettres 
adreffiees  a Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux  , 
a Moniteur  le  Premier  Préfident  8c  à Meilleurs 
du  Châtelet,  du  13  Septembre  1787. 


ARRET 


VU  CONSEIL  D ÉTAT 

DÜ  ROI? 

<QyI  café  te  <■"**  du  parUmnt  & 

Paris  , des  7 ? I3  ’ 

ûowî  1787* 

Du  2.  feptembre  I7?7* 

E*m«f  **  ■*$?#"'  dusonfeii  mzt. 

ï E Roi  eft  informé  qu’au  préjudice 
l’enrégiftrement  fait  en  fa  P^efe“  * 
Î de  foif  très-exprès 
fa  majefté  feant  en  on  i rant 

le  6 août  dernier  , dun  eûit  y 

<err\o™le  , & d'nne 

^déclaration  concernant  le  .™bre  , fcn 


•m 

parlement  féant  à Paris  9 suroît  ofé  5 le 
lendemain  7 août  ? déclarer  ? toutes  les 
chambres  affefnblées  ? la  tranfcriptiom 
faite  , en  préfence  de  fa  majefté  > nulle 
& illégale  ; d’où  il  paroitroit  ré fu lier  5 
vis-à-vis  des  peuples  ? que  les  cours 
peuvent  réformer  les  aâes  émanés  du 
roi  j ou  leur  ôter  leur  force  par  les  qua- 
lifications qu’elles  leur  appliquent  : que 
non  content  d’une  irrégularité  auffi  fcan- 
daleufe  ? fon  parlement  5 par  fon  arrêté 
du  13  du  même  mois  , a effayé  de  per- 
fuader  au,  peuple  que  c’étoit  par  une  dé- 
férence volontaire  pour  les  defîrs  du 
roi  ? que  de  tout  tems  il  s’étoit  prêté 
à enrégiftrer  les  impôts  ; qu’il  n’avoit 
aucun  pouvoir  à cet  égard  5 & qu’il  n’en 
pouvoir  pas  recevoir  du  roi  : que  cette 
-erreur  avoir  duré  afifez  long -tems  ; &c 
qu’il  déclaroit  que  le  roi  ne  pourrait  ^ 
à l’avenir  ? obtenir  aucun  impôt  5 fans^ 
au  préalable  ? avoir  convoqué  & entendu 
les  états-généraux  du  royaume  5 voulant 
ainfi  profiter  du  befoin  des  circonftan- 
ces  9 pour  forcer  le  roi  à cette  convo- 
cation qui  appartient  à lui  feul  ? & que 
lui  feul  peut  juger  nécefiàîre  ou  inutile-: 
Il  paraîtra fans  doute  inoui  que  des  offi- 
ciers -du  ;roi  Ife  déterminent  à attaquer 
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âïnfi  fa  pujflance  , & profitent  du  titré 
donc  fa  majefté  a bien  voulu  les  revêtir  * 
pour  exciter  les  fujets  à la  fermentation  > 
par  un  prétendu  examen  des  bornes  de 
l’autorité  royale  ? pendant  que  , dans 
le  même  moment , ils  fe  refufent  à exa- 
miner les  édits  qui  leur  font  envoyés  , 
& par  cette  conduite  , mettent  en  doute 
l’amour  du  roi  pour  la  vérité  , fa  juftice  & 
fa  bonté  : fa  majefté  perfuadée  que  la  ré- 
flexion rameneroit  le  parlement  à fon  de- 
voir , n’a  voulu  prendre  d’autre  voie  que 
de  le  rendre  à lui-même  , en  le  fépa- 
rant  de  la  fermentation  qu’il  excitoit  & 
recevoir  de  la  capitale.  Sans  doute  , il 
appartient  au  roi  de  déterminer  le  lieu 
où  il  juge  à propos  que  la  juftice  foit 
rendue  dans  fon  royaume  , & de  chan- 
ger , par  fon  autorité  ? le  lieu  défîgné 
par  les  ordonnances  , pour  être  le  fiege 
de  fon  parlement  : fa  majefté  eft  égale- 
ment informée  que  les  officiers  de  fon 
parlement  , en  enrégiftrant  fes  lettres  de 
tranflation  à Troyes,  ont  profité  de  la 
délibération  fur  ces  lettres  , pour  per- 
fifter  , le  zz  août  , dans  leurs  précé- 
dents arrêtés  , & fe  préfenter  à la  nation, 
-comme  ayant  des  droits  indépendants  de 
l’autorité  du  roi  ? ôc  le  pouvoir  > fans  fa 
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Volonté  , d’exercer  leurs  fonaions  dans 
îes  lieux  où  il  lui  plairok  dWyer 
perfonnes:  que  tous  ces  aftes  ureg 
ont  reçu  leur  complément  , par  1 ar 
ré  té  du  vj  août  , plus  attentatoi  q 
tous  les  autres  à 1 autorité  du  r , 
plus  indécent  dans  fes  expreffions  , puil 
que  le  parlement  s’y  oublie  au  point  de 
déclarer  le  gouvernement  capable^ 
duire  la  monarchie  françaife  a l état  de 
defpotifme  , de  difpofer  des  perfomes  p 
lettres  de  cachets  , des  propriétés par  des  ht* 
de  juftice  , des  affaires  civdes  & cn™nd 
les1,  par  des  évocations  ou  caffatwns  , Ûr 
fuffendre  le  cours  de  la  jufhce  par  Je 
exils  particuliers  pu  des  tranflauons  arbi- 
tres: Ont  non  content  d’infcnre  dans 
fes  regiftres,  une  déclaration  auffifau fie 

' &LlinjurWe,ilenaordonne’e^ 

voi  aux  lieges  inférieurs  , comme  fi  elle 
contenoitdes  difpofitions  qu  ils  duffent 

fkire  exécuter  , ou  des  principes  qu  ils 

duffent  fuivre  : qu’en  même  tems  il  a or- 
donné que  l’arrêté  fera  imprime  dans  le 

voir  ou  du  mauvais  ufage  que  I on  en 
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fait  ; Que  cette  doânne  nouvelle  , re- 
çue par  le  parlement  , eft  également 
contraire  à la  propre  conftitution  > 
attentatoire  à la  puiffance  du  roi  : Que 
fon  parlement  s’étoit  permis  d affaiblir 
aux  yeux  des  peuples  ? Pobeiflance  due  a 
l’autorité  royale  , en  fuppofant  contre 
tout  principe  , qu’il  avoir  le.  droit  de 
frapper  de  nullité  , deux  lois  enregiftrees 
par  les  ordres  du  roi  : que  fuivant  les  lois 
du  royaume  , dont  les  difpofitions  font 
rappellées  dans  l’art  XXVI  de  l’ordon- 
nance du  mois  de  novembre  1774  , re- 
giltrée  le  12,  du  même  mois  , & contre 
laquelle  les  officiers  de  fon  parlement 
n’ont  jamais  cru  devoir  fe  permettre 
aucune  réclamation  lorfqu’il  aura  plu  a 
fa  ma  je  fié  , après  avoir  répondu  aux  re- 
montrances de  fes  parlement  , de  faire 
publier  & enrégiftrer  , en  fa  préfence  , dans 
fon  parlement  de  Paris  , ou  dans  les  par - 
terriens  de  province  , en  préfence  des  per - 
fonnes  chargées  de  fes  ordres  aucunes  or- 
donnances , édits  , déclarations  & lettres- 
patentes  ; rien  ne  peuc  en  fufpendre ; l exe- 
cution , & que  fon  procureur  general  elt 
tenu  de  les  envoyer  dans  tous  les  fieges 
du  reffort  ,pour  y être  publies  & exécutes. 
Que  par  l’article  XXVII  de  la  meme  or- 
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.dormance , fa  majefté  a bien  voulu  néan- 
moins permettre  aux  officiers  de  fes  par- 
Jemens  ^ de  lui  faire  encore  j pour  le 
bien  de  Ion  fervice  y de  nouvelles  repré- 
Tentations  après  lefdits  enrégiftremens  , 
mais  fans  que  pour  cela  l’exécution  des 
ordonnances , édits  , déclarations  & let- 
tres-patentes , put  être  fufpendue  en  au- 
cune maniéré  , ni  fous  aucun  prétexte  : Sa 
majefté  devoir  préfumer  que  les  officiers 
de  fon  parlement  n’oublieroient  jamais 
les  difpofitions  précifes  d’une  loi  qui  a 
accompagné  leur  rétabliffement  dans  l’ad- 
miniftration  de  la  juftice  : il  eft  du  de- 
voir de  fa  majefté  d’arrêter  une  entre- 
prit également  contraire  aux  lois  & au 
jefpeft  dû  à fes  volontés  , & de  faire 
.ceftèr  promptement  le  fcandale  d’un  abus 
fte  pouvoir  de  la  part  d’un  corps  qui  ne 
peut  prétendre  l’exercice  d’une  portion 
de  l’autorité  royale  , que  pour  s’occu- 
per plus  efficacement  du  foin  de  la 
maintenir.  A quoi  voulant  pourvoir  : Oui 
le  rapport  ; Le  Roi  étant  en  son 
.conseil  , a cafté  & annullé , cafté  & an- 
nulle  lefdits  arrêtés  des  7 , 13  , 22  & 
27  août  dernier  , comme  étant  at- 
tentatoires à fon  autorité  , contraires 
aux  lois  & au  refpeft  dû  à fes  volontés, 

tendant 


tendant  k détourner  de  l’obéifîance  qui  îul 
eftdue7  les  peuples  auxquels  les  parlement 
doivent  l’exemple  de  la  foumiffion.  Fait  fa 
tnajefté  défenfes  aux  officiers  dudit  parle- 
ment, fous  peine  de  défobéiffimce  ? de  don-» 
ner  fuite  auxdits  arrêtés  , en  quelque  ma-* 
niere  que  ce  puilfe  être  ; & à fes  baillis 
& fénéchaux  , &c  à tous  fes  autres  offi- 
ciers qu’il  appartiendra  7 d’y  avoir  égard  t 
Enjoint  pareillement  aux  fleurs  intendans 
fie  commiffaires  départis  dans  les  pro- 
vinces ? de  tenir  la  main  à l’exécution 
du  préfent  arrêt , qui  fera  par  eux  en- 
voyé aux  bailliages  fie  fénéchaufîees  du 
reffbrt  dudit  parlement  , qui  fe  trouve-** 
ront  dans  leurs  généralités-,  imprimé  fie 
affiché  par-tout  où  befoin  fera,  fie  ligni- 
fié au  greffe  du  parlement  ^ en  la  per- 
fonne  du  greffier  en  chef  ? & notifié  à 
fon  procureur  général.  Fait  au  confeil 
d’état  du  roi  , fa  majefté  y étant , terni 
à Verfailles  le  deux  feptembre  mille  fepe 
cent  quatre-vingt  fept* 

Signé , le  Baron  de  Breteuil* 


ï IO  j 

LETTRES-PATENTES 

DU  ROI, 

Portant  prorogation  des  Séances  du  Par- 
lement j données  à Ver  failles  le  cinq 
Septembre  1787,  regiftrées  en  Parlement 
le  fept  Septembre  1787, 

Ï^OUIS  .9  PAR  LA  GRACE  DE  DïETJ  9 Roi 
de  France  et  de  Navarre  : A nos 
amés  & féaux  confeillers  les  gens  tenant 
notre  cour  de  parlement  féant  à Troyes; 
Salut  ; Les  circonftances  qui  ont  in- 
terrompu votre  fervice  , pourroient  por- 
ter préjudice  à vos  jufticiables  7 if  nous 
ne  nous  déterminions  pas  à différer  vos 
vacations  ordinaires.  À ces  causes  , nous 
vous  mandons  , & par  ces  ' préfentes 
lignées  de  notre  main;  très-exprefîëment, 
vous  enjoignons  de  continuer  vos  féances 
ordinaires  r tant  pour  les  audiences  ? que 
pour  le  rapport  des  procès  5 jufqu'à  nou- 
vel ordre  de  notre  part;  & ce  nonobftant 
tous  réglemens  5 ufages  & autres  chofes 
à ce  contraires  ; auxquels  nous  avons  dé- 
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rogé  &c  dérogeons  par  ces  préfèntesJ 
Ordonnons  à tous  préfidens  * confeillers 
ëc  ancres  officiers  de  notredice  cour  , de 
fe  rendre  affidus  à Fexercice  de  leurs 
fondions?  chacun  en  ce  qui  les  concerne. 
Si  vous  mandons  que  ces  préfentes  vous 
ayiez  à faire  régi  (fret  ? & icelles  exécu- 
ter félon  leur  forme  & teneur.  Car  tel 
eft  notre  plaifîr.  Donné  à Verfaiiles  le 
cinquième  jour  du  mois  de  feptembre  > 
fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
fept  ? & de  notre  régné  la  quatorzième* 
Signé  ; LOUIS.  Et  plus  bas  : Par  le  Roi  y 
Le  Comte  de  Montmorin  y &c  fcellées 
du  grand  fceau  de  cire  jaune.  > 

Regijlrées  ? oui  & ce  requérant  le  procu - 
reur-général  du  roiiêtre  pour  exécutées  félon, 
leur  forme  & teneur ? & copies  collationnées 
envoyées  aux  bailliages  & fénéchaujjées  du 
reffort ? pour  y être  lues  ? publiées  & regifi 
tréesi  Enjoint  aux  fubftituts  du  procureur- 
général  du  roi  èfdits  fieges  , d'y  tenir  la 
main  & d'en  certifier  la  cour  au  mois  ? fui- 
vant  V arrêt  de  ce  jour.  A Troyes  en  parle- 
ment ? toutes  les  chambres  ajfiembléts  , le 
fept  feptembre  mil  jept  cent  quatre-vingt - 
fept. 

Signé ? LEBRET. 

" R 
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ARRETE 


Du  1 1 Septembre  ? enfuite  des  Lettres  de 
prorogation . 

ta  A Cour  9 prenant  en  confidéràtioiî 
l’état  des  jufticiables  de  fon  reflbrt,  après 
avoir  prouvé  au  roi  fon  refpeét  par  l’en- 
yégiftrement  des  lettres-patentes  qui  pro- 
rogent à Troyes  les  féances  ordinaires* 
Confidérant  que  lefdites  lettres-paten- 
tes font  un  gage  de  la  follicitude  du  tei- 
gne ur  roi  9 fur  la  diftribution  de  la  juftic© 
qu’il  doit  à fes  peuples  ; mais  que  la 
difpofitkm  des  lettres  font  entièrement 
iüufoire*j  qu’on  ne  peut  juger  à Troyes 
aucunes  affaires  9 que  les  obftacles  infur- 
mpntables  éloignent  les  parties  6c  leurs 
confeils  9 que  les  demandes  tes  plus  efïen- 
nielles  font  différées?  & que  tes  pourfuites 
les  plus  néçeffaires  font  fufpendues  ? & 
qu’ainfî  te  cours  de  la  juftiçe  eft  inter- 
rompu. de  fait  contre  l’intention  dudit 
fçigneur  roi  y fans  que  fon  parlement 
pyiffe  efpérer  que  1e  tems  qui  n’a  fervi 
qu’à  démontrer  les  inçonvéniens  de  la 
umûm.Qü  n’apporte  aucun  remede  à unp 


ïi  relation  aufîi  critique  , a arrête  que  M.  le 
premier  préfident  fe  retireroic  fur  le  champ 
près  la  perlbnne  du  roi  , a 1 effet  de  la 
fupplier  de  pefer  dans  fa  fageffe  toute 
l’importance  des  difficultés  que  fon  par- 
lement ne  fe  permet  que  d’indiquer  par 
le  préfent  arrêt,  à Troyes  , fait  en  parle- 
ment toutes  les  chambres  aflemblées , le 
91  feptembre  1787. 

? **h-  } v " ' ' “ L * 
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ARRETE 

D U 

PARLEMENT 

DE  BRETAGNE 

La  Cour  , les  chambres  aflemblées  , 
délibérant  for  le  rapport  des  commiffaires 
nommés  par  arrêt  du  18  de  ce  mois  , 
pour  avifer  au  parti  a prendre  relative- 
ment à la  foliation  actuelle  du  parlement 
de  Paris. 

Confidérant  qu’après  cinq  ans  de  paix, 
après  l’affurance  donnée  par  un  admi- 
niftrateur  qui  avoir  fo  infpirer  la  confian- 
ce , que  la  recette  des  revenus  de  l’état 
excédoit  les  dépenfos  annuelles , au  nom- 
bre defquelles  étoient  comptés  les  rem- 
bourfemens  focceffifs  de  la  dette  publi- 
que : la  nation  entière  s’étoit  livrée  à 
l’efpérance  que  le  moment  approchoit  où 
le  monarque  pourroit  enfin  jouir  de  la 
fatisfadion  de  foulager  fes  peuples. 

Qu’au  moment  où  le  peuple  Français 


le  livroic  à cette  douce  illufiori  y und 
voix  funefte  s’eft  fait  entendre  , 5c  a 
annoncé  à la  France  & à l’Europe  étom 
née  y que  les  dépenfes  de  l’état  excé- 
doient  la  recette  de  plus  de  cent  mil- 
lions : qu’une  conféquence  de  cette  af- 
fertion  incroyable  y a été  qu’il  falloit 
faire  face  à un  déficit  immenfe  par  des 
impôts  accablans  , au  lieu  de  cette  ré- 
flexion naturelle  à tout  adminiftrateur 
fage  ; que  c’eft  fur  la  recette  qu’il  fauç 
proportionner  la  dépenfe. 

Qu’aufîitôt  on  a propofé  de  nouveaux 
cdics  y qui  ont  enfuite  été  préfentés  au 
parlement  de  Paris. 

Que  cette  cour  a cm  devoir  deman-! 
der  au  feigneur  roi  des  éclairciflemens 
indifpenfables  y pour  pouvoir  délibérer 
avec  connoilîànce  de  caufe  fur  des  ob- 
jets aufïî  importans. 

Que  non  feulement  ces  éclaircifle- 
mens  ont  été  refufés  y mais  que  les  ré- 
clamations y dictées  aux  magiftrats  par 
la  voix  de  leur  confcience  y ont  même 
été  rejettées. 

Que  mandés  à Verfailles  7 ces  mêmes 
magiftrats  ont  vu  tranfcrire  d’autorité 
fur  leurs  regiftres  des  édits  défaftreux  , 
dont  Feifet  feroit  l’oppreffion  des  peu- 


pies  , la  ruine  inévitable  de  l’état  & l’a~ 
ïéantiffement  de  la  conftitution  Fran- 

^Que  les  magiftrats  pénétrés  de  l’im- 
portance des  devoirs  que  toutes  les  lois 
du  royaume  leur  impofent  , & conler- 
vant  toujours  l’efpoir  de  faire  entendre 
au  monarque  la  voix  de  la  vente , ont 
protefté  contre  une  tranfcnption  illégale 
& incapable  de  fuppléer  à un  enregis- 
trement qui  doit  toujours  etre  précédé 
d’une  délibération  libre*  a 

Qu’ils  ont  rempli  un  devoir  îndifpen- 
fable  , dont  les  feuls  ennemis  du  fouve- 
rain  & de  l’état  peuvent  chercher  a leur 

faire  un  crime.  ,.r 

Que  dans  ces  circonftances  ; la  dii- 

grâce  qu’ils  viennent  d’éprouver,  & 
cette  tranüation  qui  , en  les  arrachant 
au  lieu  de  leurs  fondions , punit  les  peu- 
ples auxquels  ils  font  charges  de  rendre 
Fa  juftice  , a jetté  une  confternat.on  um- 
verfelle  dans  joutes  les  provinces  d 

f0: Que  ' 'chacun  s’y  eft  dit  avec  étonne- 
ment: eft-il  poffible  que  fous  un  fouve- 
, dont  le  régné  s’eft  annonce  fous 
de  fi  heureux  aufpices,  1 intrigue  St 
calomnie  réiiffiffenc  h fermer  («W. 
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trône  à la  vérité  î Seroit-il  poffible  que 
des  magiftrats  , qui  n’ont  fait  entendre 
que  le  cri  du  peuple  ,,  fufTent  regardés 
comme  coupables  ! Seroit-il  poffible 
qu’un  prince  , ami  de  la  juftice  , cédant 
aux  impreffions  des  courtifans  , refusât 
d’entendre  les  magiftrats  les  plus  fideles 
8c  les  plus  attachés  aux  intérêts  du  mo- 
narque ! 

Qu’en  cette  circonfiance  , les  cours 
du  royaume  , témoins  des  lèntimens  du 
peuple  , qui  ne  peut  imputer  au  fouve- 
rain  qui  lui  eft  cher  les  maux  qui  le  me- 
nacent ; témoins  de  la  confternation  gé- 
nérale , témoins  des  réflexions  des  ci- 
toyens de  tous  les  ordres , qui  ne  peu- 
vent fe  diffimuler  le  danger  de  la  choie 
publique  , la  ruine  inévitable  de  l’état 
par  la  progreffion  fimultanée  des  impôts 
& des  dépenfes , ne  peuvent  fe  dilpenfer 
de  faire  parvenir  au  pied  du  trône  les 
alarmes  des  peuples  & l’efpérançe  qu’üs 
eonfervent  dans  la  bonté  & la  juftice  du 
fouverain. 

Par  toutes  ces  confidérations  , la  cour 
a arrêté  de  fupplier  ledit  feigneur  roi 
de  rappeller  le  parlement  de  Paris  au 
lieu  ordinaire  de  fes  fondions  , ainlî  que 
les  autres  cours  dont  la  voix  publique 
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nous  apprend  la  tranflation  ; que  fî  le 
court  efpace  qui  lui  refte  avant  de  ter- 
miner fos  féances  lui  avoit  permis  ? elle 
auroit  développé  plus  au  long  dans  des 
remontrances  adreffées  audit  feigneur 
roi  ? tous  les  motifs  qui  la  portent  à fol- 
licite r cet  aéte  de  fa  juftice  ; au  furplus 
continué  la  préfente  délibération  au  lundi 
si  9 novembre  prochain. 

Ordonne  que  le  préfent  arrête  fera 
envoyé  au  miniftre  & fecrétaire  d’état  7 
ayant  le  département  de  la  province  ? &c 
qu’il  lui  fera  écrit  pour  le  prier  de  met- 
tre fous  les  yeux  du  roi  qu’une  expédi- 
tion d’icelui  fera  adreflee  à M.  le  garde 
des  fceaux  ? auquel  il  fera  pareillement 
écrit  ? avec  priere  de  l’appuyer  de  fes 
bons  offices. 


cution  des  lois  9 qui  fixent  la  conlütu- 
tion  de  la  monarchie  y ôc  que  nos  rois 
font  dans  Vhcureufe  ïmpuijfance  de  chanr 
ger . 

Qu’une  de  ces  lois  fondamentales  & 
conftitutives  allure  à taxation  le  pouvoir 
de  confentir  librement  à Tétabliffement 
.des  fubfides  ; loi  effentielle  à tout  royau- 


Ine  police  ? à tout  peuple  qui  n’eft  pomé 
fefclave  5 & fans  laquelle  la  propriété  ne 
feroit  plus  qu’un  droit  imaginaire. 

Que  dans  les  affembléès  tenues  par 
nos  rois  fous  lès  deux  premières  races  y 
Ôc  dans  celles  des  états^-généraux  fous 
ïa  troifieme  9 l’étendue  & la  quotité  des 
charges  publiques  étoient  déterminées 
par  ceux  qui  dévoient  les  fupporrer. 

Que  Fexerdcé  de  cette  prérogative 
'teft  fufpendu  depuis  plus  d’un  fiecle  > 
mais  qu’on  ne  peut  ôppofer  à la  nation  > 
ni  Une  rénonciation  qu’il  ne  lui  étoit  pas 
libre  de  donner  , ni  üne  prétendue  pref- 
cription  que  le  (ilence  des  peuples  n’â 
pu  rendre  légitime. 

Que  la  néceffité  de  rétablir  l’ancien 
fégime  -y  ne  fauroit  être  mieux  juftifiée 
que  par  la  crife  préfente  , quand  après 
cinq  années  de  paix  ? après  une  augmen- 
tation progrefEve  des  revenus  du  feigneur 
foi  ? l’état  des  "finances  ne  préfente  qu’un 
défordre  iïioui  9 dont  les  générations  fu- 
tures auront  peine  à concevoir  l’exif- 
tance. 

Que  dans  ces  triftes  cîrconftances  y 
avant  que  d’exiger  de  la  nation  de  nou- 
veaux facrifices  y il  eft  indifperifable  de 
ia  confulter  : Que  les  états-généraux  peu- 


vent  feuls  juger  & de  l’étendue  du  mai  , 
& de  l’efficacité  des  moyens  propres  à 
le  réparer. 

Que  le  principe  conftitutionnel  du 
‘gouvernement  français  s’efl:  confervé 
en  Languedoc  dans  toute  fa  pureté  ; que 
les  hâbitans  de  cette  province  ont  tou- 
jours été  en  poÏÏèffion  d’accorder  y non 
par  obligation  & par  devoir  , mais  de  leur 
propre  volonté  , les  fo mutes  qui  leur  étoient 
demandées  par  leurs  fouverains  ; que  cette 
franchife  & immunité  7 dont  ils  jouiflbient 
fous  les  comtes  de  Touloufè  , leur  fut 
confirmée  lors  de -la  réunion  du  Langue- 
doc à la  couronne. 

Que  ce  droit  impréfcriptible  , folem- 
nellement  reconnu  dans  l’affemblée  des 
états-généraux  tenue  à Tours  en  1483  y 
a été  confacré  par  les  édits  d’o&obre 
1649  y de  décembre  16^9  y & par  une 
foule  de  titres  dont  les  regiftres  de  la 
cour  conftatent  Pauthenticité. 

Qü’épuifés  par  des  contributions  ex- 
ceffives  y les  peuples  fournis  à la  jurifi- 
diétion  de  la  cour  y fe  verraient  dans 
Fimpoffibilité  de  voter  pour  de  nouvelles 
impofitions  : Que  la  déclaration  con- 
cernant le  timbre  y & l’édit  portant 
-ëtabliflèment  d’une  fubvention  territo- 
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riale  9 ont  fait  naître  dans  tous  les  cœurs 
les  plus  juftes  alarmes. 

Que  la  réponfe  du  feigneur  roi  au 
fécond  arrêté  de  fa  cour  des  aides  de 
ÿaris  ? fon  attention  à rétablir  l’ordre  y 
les  retranchemens  annoncés  de  fa  part 
ôc  prefque  auffi-tôt  réalifés  y donnent 
lieu  d’éfperer  que  fa  majefté  fe  rendra 
au  vcèu  de  la  magiftrature  & à celui  de 
fes  fidèles  fujets  y en  retirant  ces  deux 
lois  effrayantes. 

Que  la  déclaration  fur  le  timbre  9 
réunit  ? dans  Fenfemble  de  fes  difpofi- 
fions  ? tout  ce  que  Fefprit  fifcal  a pu 
inventer  pour  Foppreffion  des  peuples  ; 
qu’elle  porteroit  une  mortelle  atteinte 
à Finduftrie  & au  commercé  y par  des 
entraves  & des  gênes  ? dont  rien  ne 
pourroit  arrêter  les  funeftes  effets  > que 
nul  citoyen  ne  feroit  à l’abri  des  vexa- 
tions les  plus  odieufes  ; que  Fénormite 
des  amendes  encourues  de  plein  droit 
pour  des  fautes  involontaires  y feroit 
prefque  penfer  qu’on  n7a  cherché  qu’à 
multiplier  les  coupables  pour  fe  ménager 
une  mïférable  reffource  dans  leur  puni- 
tion. 

Que  la  fubvention  territoriale  y fous 
le  prétexte  de  porter  les  deux  vingtie- 
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mes  à leur  juffe  valeur , feroit  pour  les 
peuples  un  nouveau  fardeau  très-acca- 
blant : Que  , dans  la  province  de  Lan- 
guedoc, les  deux  vingtièmes  , fur  le 
pied  de  l’abonnement  a&uel  , mettent 
journellement  les  malheureux  habitans 
des  campagnes  dans  la  néceffité  d’aban- 
donner leurs  pofleflions  ; qu’une  aug- 
mentation des  fubfides  fur  les  terres 
feroit  une  nouvelle  fource  de  découra- 
gement & de  défefpoir  ; qu’en  vain  on 
chercherait  à faire  valoir  les  avantages 
d’une^  répartition  plus  égale  de  l’impôt , 
l’expérience  ne  prouvant  que  trop  que 
les  puifîans  & les  riches  échapent  à 
l’exaâe  rigueur  de  la  contribution  , tan- 
dis que  l’amertume  des  charges  publiques 
eft  réfervée  à des  claffes  de  citoyens  moins 
en  état  de  les  fupporter. 

Que  le  parlement  de  Paris  , en  récia- 
mant  contre  deux  lois  dont  les  vices  font 
il  frappans  , en  déclarant  nulle  & illégale 
la  tranfcription  qui  en  a été  faite  d’auto- 
rité abfolue  , & fans  liberté  des  fuffra- 
ges  , a montre  ion  attachement  aux  véri- 
tables principes  qu’il  a défendus  dans 
tous  les  tems  avec  autant  de  zeleque  de 
fidélité  ; qu’une  réfiftance  commandée 
par  la  religion  du  ferment,  lui  a fait  en- 


courir  la  difgrace  du  feigneur  roi  ; que  le 
parlement  de  Bordeaux  a éprouvé  le 
même  malheur  ; que  ces  a&es  multipliés 
de  la  fuprême  puiflânce  ont  répandu  dans 
toute  la  magiftrature  un  deuil  univerfel  ; 
que  la  nation  attend  avec  confiance  le 
moment  heureux  où  , la  vérité  reprenant 
lès  droits  , les  magiftrats  de  ces  deux 
cours  recevront  d’un  roi  jufte  •>  vertueux 
& bienfaifant , le  prix  de  leur  patriotifme 
& de  leur  confiance. 

A arrêté  que  ledit  feigneur  roi  fera 
très-humblement  fupplié  de  rappellerfon 
parlement  de  Paris  & fon  parlement  de 
Bordeaux  aux  lieux  de  leurs  féances  or- 
dinaires , de  continuer  à rétablir  l’ordre 
& l’économie  dans  toutes  les  parties  de 
l’adminiftration  ; de  retirer  la  déclara- 
tion concernant  le  timbre  , & l’édit  por- 
tant établiffement  d’une  fubvention  terri- 
toriale , & de  convoquer  les  états-géné- 
raux pour  en  recevoir  les  fecours  que  les 
befoins  de  l’état  pourront  exiger. 

Fait  à Montpellier  le  jour  & an  que 
dejjits. 

TRÈS- 
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TRES-HUMBLES  & très-refpeclueufes 
repréfen tâtions  des  officiers  de  la  Séné - 
chauffée  & fiege  préfidial  de  Lyon  à 
monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux  çtq 
France , 

Pu  13  feptembre  1787, 

T j A compagnie  afiemblée  déplorant  dans  uq 
refpeéèueux  fiience  la  deftinée  des  magiftrats  qui 
fe  dévouent  pour  la  caufe  publique  , & gémif- 
fant  encore  plus  fur  le  principe  de  leur  difgrace  5 
délibérant  fur  l’éloignement  où  fe  trouve  la  eouf 
de  parlement  du  lieu  ordinaire  de  fon  fiege  ? 
témoin  du  retard  qui  en  réfuke  dans  l'admis 
niftration  de  la  juftice  , 6c  des  dommages  iné*? 
vitables  qu’éprouvent  les  habitans  de  ces  prQ? 
vinces  A 

Déclare  que  fi  elle  avoir  cru  pouvoir  faire 
éclater  hautement  la  pureté  de  fes  vœux  , fi  elle 
n’avoit  craint  qu’on  ne  lui  fuppofât  l’intention 
de  s’attribuer  un  droit  réfervé  aux  feules  cours 
fouveraines  , celui  de  réclamer  contre  des  impôts 
que  la  fagefie  des  cours  a regardés  comme  dé- 
faftreux  , elle  n’auroit  pas  attendu  jufqua  ce 
jour  pour  dépofër  dans  le  fein  du  chef  de  la  tuf» 
tice  le  fentiment  de  la  douleur  profonde  dont 
elle  eft  pénétrée  , en  voyant  la  cour  de  parlement 
transférée  à Troyes  , pour  avoir  été  fidele  qu  ter^  . 
înent  qui  la  lie  au  fouverain  la  nation, 
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Qu  elle  a faifi  avec  tranfport  les  feules  occa- 
iîons  que  la  cour  lui  a offertes  r de  manifefter 
fon  adhéfion  ferme  5c  confiante  aux  grands  prin- 
cipes du  droit  public  ? développés  avec  autant 
d énergie  que  de  vérité  dans  les  remontrances  5c 
arrêtés  de  la  cour  de  parlement  , particuliérement 
dans  celui  du  27  août  ? regiflré  en  ce  fiege  ? le  7 
de  ce  mois. 

. Que  compagnie  , en  confignant  dans  fes  re- 
giftres  les  'arrêtés  du  parlement  , monuments 
éternels  oe  fa  fageffe  8c  de  fa  gloire  , a confa- 
cré  en  même  tems  l’hommage  pur  5c  libre  de 
fon  refpeâ:  pour  la  cour  , 5c  de  fon  admiration 
pour  un  courage  que  peuvent  feuls  infpirer  fon 
amour  ponr  fes  rois  5i  fon  dévouement  pour  les 
peuples. 

Que  ces  foibies  expreflions  des  fentimems  de 
la  compagnie  fuffifent  pour  convaincre  la  cour , 
que  religieux  obfervateurs  du  ferment  qu’elle  a 
prête  entre  fes  mains  , d exécurer  fidèlement  les 
arrêts  5c  réglements  de  la  cour , tous  les  mem- 
bres de  ce  tribunal  favent  qu’une  loi  qui  n’a  pas 
reçu  une  fanéfion  légale  , par  un  enrégiftrement 
libre  , n’eft  point  obligatoire  5 que  fur  le  fait 
des  enregiftrements  5 ce  feroit  vraiment  s’arro- 
ger une  autorité  fupérieure  que  d’inférer  dans  les 
regifires  d’un  fiege  royal  , ce  qui  eft  déclaré 
nul  5c  illégal  dans  ceux  de  la  cour  de  parlement  , 
3C  lorfqu’eîle  annonce  que  les  états  généraux 
peuvent  feuls  fonder  & guérir  les  plaies  de  Té- 
tât & octroyer  les  impôts . La  fanâion  qui  y fe- 
roit donnée  dans  un  tribunal  du  fécond  ordre  , 
ne  fuffiroit  pas  pour  en  autorifer  la  perception  ; 
ce  feroit  violer  fans  fruit  la  îolemniré  de  fon  fer- 
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tnënt , ce  feroit  réformer  fans  droit  l’arrêté  dî 
la  cour  après  l’avoir  enrégiftré. 

Que  fi  le  Châtelet  de  Paris  eft  le  premier  des 
tribunaux  du  reffort  du  parlement  qui  ait  eu  l’a- 
vantage de  faire  entendre  fa  voix  , la  fénéchauP 
fée  de  Lyon  formoit  depuis  long-tems  le  même 
vœu  j mais  elle  a aujourd’hui  fous  fes  yeux  un 
exemple  qu’il  n’eft  point  permis  de  ne  pas  imiter  5 
•fans  - fe  rendre  coupable  d’une  indifférence  qui , 
dans  les  circonftances  préfentes , feroit  une  ingra- 
titude , ou  d’une  pufillanimité  qui  ne  fauroit  pé- 
nétrer dans  le  cœur  des  vrais  magiftrats. 

Le  filence  5c  finaéfcion  de  ce  tribunal  devien- 
droient  peut-être  le  prétexte  de  fuppofer  que  , 
témoin  muet  de  cette  refpeéhieufe  ôc  mâle  réfif 
tance  , dans  laquelle  le  premier  Sénat  du  royaume 
s’oublie  pour  ne  s’occuper  que  des  vrais  intérêts 
du  fouverain  5t  de  là  défenfe  des  peuples,  il  eP 
pere  en  fecret  voir  s’accroître  fon  autorité  ; mais 
toute  fa  gloire  , tout  fon  bonheur  , font  d’exer- 
cer fes  fondions  fous  celle  de  la  cour  : s’il  y fut 
toujours  excité  par  la  confiance  5c  le  refpeéf  , il 
l’eft  aujourd’hui  par  l’amour  5c  la  reconnoiffance. 
Cette  compagnie  , en  exprimant  les  fentiments 
qui  font  profondément  gravés  dans  tous  les  cœurs, 
iîianifefte  ceux  dont  elle  eft  pénétrée. 

Que  s’il  étoit  permis  à ce  tribunal  de  s'expli- 
quer fur  les  édits  alarmants  , qui  ont  excité  les 
juftes  réclamations  des  cours  , il  repré fenterok 
que  l’impôt  du  timbre  offre  des  réfultats  effrayants 
pour  le  commerce  j que  fon  exécution  feroit  l’é- 
poque d’une  calamité  générale  dant  cette  ville. 
Déjà  nos  manufâ&ures  languiffent  , la  fource  qui 
les  alimentoit  s’eft  prefque  tarie  par  la  rigueur  des 
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fêifobi  9 St  l’ouVrier  inoccupé  *,  n’a  plus  devant  leé 
yeux  que  la  perfpeâive  effrayante  de  la  mifereï, 
Mais  le  mal  feroit  porté  à fon  comble  ? fi  aux  en- 
traves  dont  le  commerce  eft  chargé  , on  ajoutoit 
l’impôt  du  timbre  j dès-lors  toutes  les  opérations 
deviendroient  lentes  St  ruineufes*  le  retard  dans  les 
expéditions , la  néceffué  de  multiplier  les  agents  SC 
ies  faveurs , l’inquifition  fans  ceffe  vigilante  du  re- 
ceveur du  fifc  ? les  contraventions  fouvent  inévita- 
bles -,  l’augmentation  des  prix  St  la  cherté  de  la 
main  d’œuvre  ; tout  s’oppoferoit  à l’étendue  St  à 
la  proipérité  du  commerce  de  la  fécondé  ville  du 
royaume.  En  un  mot  , pour  établir  combien  ce 
rafinement  du  génie  filcal  feroit  meurtrier  St  défi 
truâif  de  toute  efpece  d’induftrie  , il  fuffit  de  dire 
qu’il  eft  reconnu  qu’une  piece  d’étoffe  de  foie  , en 
fortant  des  mains  du  fabricateur  , auroit  donné 
douze  fois  ouverture  à la  perception  du  droit  de 
timbre 

- Et  dans  quel  tems  fur-tout  , lorfqu’un  goût 
•frivole  St  ruineux  a prefque  détruit  une  manufac- 
ture qui  étoit  l’objet  de  l’admiration  & même  de  la 
|aîoufié  de  nos  voifins , qui  étoit  une  fource  i fir- 
me nfe  de  richeffes  pour  l’état , St  qu’un  luxe  mal 
entendu  a détourné  au  préjudice  de  la  nation. 

Mais  s’il  n’eft  pas  permis  aux  magiftrats  de  dé»*; 
Vèîopper  ces  idées  St  de  les  faire  parvenir  à fa  ma- 
fefté  ? s’il  ne  leur  eft  pas  libre  de  faire  connoître  à 
‘leurs  concitoyens  qu’ils  s’occupent  de  ce  qui  les 
mtéreffe,  ils  éprouvent  du  moins  quelques  confo- 
rtions en  penfant  qu’ils  peuvent  dépofer  leurs  pefi 
:ms  dans  le  fein  du  chef  de  la  juftice  } ôt  que 
fftonfeigneur  le  garde  des  fceaux  , en  approuvant 
lm%ele  qui  fie  manifefte  en  fècret  ^ fera  connoître 
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âa  roi  que  les  officiers  de  juftice  de  Lyon  , animes 
de  refpeft  St  d’amour,  ofent  former  des  vœux  pour 
le  rappel  de  fa  cour  de  parlement. 

La  compagnie  a arrêté  que  monfeigneur  le 
#arde  des  fceaux  feroit  inceifamment  fupplié  d’être 
auprès  de  fa  majefté  l’intérprête  des  vœux  quelle 
Jorme  pour  le  rappel  du  parlement  au  lieu  ordi- 
naire de  fon  fiege  , St  de  fon  adhéfion  à toutes  les 
fupplications  que  le  Châtelet  de  Paris  lui  a adreifé  5 
St  que  le  préfent  arrêté  feroit  envoyé  dans  le  jour 
à monfeigneur  le  garde  des  fceaux. 

Arrêté  en  outre  que  le  préfent  fera  envoyé  à 
nofleigneurs  du  parlement. 

Arrêté  pareillement  qu’il  fera  envoyé  à meffieurs 
du  Châtelet  de  Paris. 
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lettre 

Adrejfée  à Mgr.  le  Garde  des  Sceaux. 

Lyon  , le  13  feptembre  17S7. 

MONSEIGNEUR, 

ÏjEs  officiers  de  la  fénéchauffée  de  Lyon , efpe- 
tcnt  que  vous  ne  défapprouverez  pas  ce  que  le  zele 
le  plus  pur  diéfe  à des  magiftrats  pénétres  de  lim» 
portance  de  leurs  fondions.  Vous  avez  écoute 
avec  bonté  les  v,œux  que  le  Châtelet  de  Paris  vous 
â préfentés  par  fes  députés  , vous  recevrez  de 
même  ceux  des  magiftrats  de  la  féconde  ville  du 
royaume.  Ofer  fupplier  fa  majefté  , par  vous  , 
monfeigneur  , de  rendre  aux  vœux  de  la  capitale 
le  parlement , c’eft  folliciter  pour  le  bien  même  de 
la  juftice  , c’eft  nous  acquitter  d’une  double  dette  : 
celles  que  nous  devons  à nos  jufticiables  , eft  celle 
de  la  reconnoiflance  ôc  du  refpeéi  dont  nous  iom- 
mes  pénétrés  pour  la  cour  de  parlement.  Daignez  , 
monfeigneur , faire  connoître  au  meilleur  des  rois  , 
que  fes  officiers  de  juftice  a Lyon  , font  des  ma- 
giftrats fîdelles  5 puifqu  ils  dépofent  entre  vos  mains 
les  vœux  que  di&e  l’intérêt  de  cette  ville  im- 
portante. 

Nous  fommes  avec  refpeâ , 

monseigneur, 

VositrèS'humbles  & très-obéifians  ferviteurs-. 

Les  Officiers  de  la  Sénéchauffiée  & 
Siégé  Fréfidial  de  Lyon . 


LETTRE 

Adrejfée  à M.  le  premier  Prêfident  du 
Parlement  de  Paris. 


Lyon  , le  13  Septembre  1787. 
MONSEIGNEUR, 

IjEs  officiers  de  la  fénéchauflee  de  Lyon  5 
n’entreprendront  point  d’exprimer  les  fentimens 
de  refped  , d’amour  & de  reconnoiflance  dont 
ils  font  pénétrés  pour  la  cour  , qui  9 dans  la 
crife  où  fe  trouve  l’état  , prouve  à la  nation  que 
le  véritable  refpeéf  pour  je  fouverain  , la  vérita- 
ble obéiflance  , font  de  réclamer  les  droits  im- 
prefcriptibles  des  peuples. 

C’eft  avec  douleur  qu’ils  ont  configné  dans  leurs 
regiftres  les  lettres-patentes  qui  transfèrent  à 
Troyes  le  fiege  de  la  cour  } elles  font  une  nou- 
velle preuve  que  le  zele  le  plus  pur  eft  fouvent 
l’occalïon  d’une  difgrace  ; mais  fa  majeffié  r éclai- 
rée par  les  remontrances  des  cours  , rèeonnoîtra 
que  ce  fut  fa  gloire  autant  que  le  bonheur  de 
fes  fujets  , qui  les  diéfent.  L’arrêté  du  27  , re- 
giftré  en  ce  fjege  ? réclame  d’avance  contre  toute 
préfentation  des  édits  , objet  de  la  réfiftance  de 
la  cour.  Notre  obéiflance  lui  répond  que  les  of- 
ficiers de  la  fénéchauflee  ne  violeront  pas  le  fer- 
ment qu’ils  ont  prêté  j cette  fidelité  fera  un  nou* 


vel  hommage  aux  grandes  maximes  du  droit  pur 

^ Les  officiers  de  la  fénéchauffée  n’ont  différé 
îufqu’à  ce  jour  d’exprimer  les  vœux  de  leurs  juf- 
ticiabîes  , que  parce  qu’ils  efpéroient  avoir  bien- 
tôt à fe  féliciter  de  voir  la  cour  de  parlement 
rendue  à l’empreffément  de  la  capitale  3 apres 
avoir  ajouté  un  laurier  immortel  à fa  couenne. 
Ce  triomphe  du  dévouement  patriotique  eft  dif- 
féré 9 la  juftice  eft  dans  le  deuil  ^ les  magiftrats 
de  notre  ordre  font  les  premiers  qui  doivent  ré- 
pandre des  larmes.  Nous  venons  ? monfeigneur  ? 
d’épancher  notre  trop  jufte  douleur  dans  le  fern 
de  M.  le  garde  des  fceaux } nous  aurions  voulu 
aller  aux  pieds  de  la  COUR  pour  y recevoir 
quelques  confolations  , en  admirant  de  plus  près 
des  magiftrats  courageux , imiter  en  tout 
l’exemple  du  Châtelet  de  Paris.  > 

L’éloignement  où  nous  fommes  , nous  réduit 
à nous  borner  à des  repréfentations  qui  ne  ren- 
dent que  foibîement  la  confternation  dont  nous 
fommes  frappés  9 & qui  s’augmente  en  voyant 
celle  de  nos  jufticiables.  Nous  en  faifons  9 mon- 
feigneur  , hommage  à la  cour  ; c eft  à elle  qu  il 
appartient  de  développer  & faire  valoir  auprès 
du  roi  les.  inç-onveniens  particuliers  à cette  vll£.’ 
qui  réfulteroient  de  ledit  du  timbre  9 deftructir 
de  la  plus  importante  manufacture.  A tous  les 
bienfaits  que  cette  fécondé  ville  du  royaume  doit 
à la  cour  de  parlement 9 nous  ofons  le  fupplier  , 
par  vous  9 monfeigneur , d’ajouter  celui  d’eçlairer 
le  roi  fur  la  néceffité  de  bannir  enfin  de  fa  cour 
la  frivolité  des  modes  qui  portent  à l’étranger 
nos  riçhefles  ? pour  nç  favorifer  qu’un  luxe  rai- 
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quî  enrichiroit  1 état  , parce  que  h France* 
eut  toujours  l’avantage  de  déterminer  celui  des 
autres  nations. 

Si  les  officiers  de  la  fénéchauflee  pouvoient 
oublier  Sc  la  cour  Sc  la  nation  pour  ne  s’occuper 
çue  d’eux , ils  fe  féliciteroient  d’avoir  cette  occa- 
fio n de  manifefter  leurs  vrais  fentimens  , 5c  de 
pouvoir  jurer  entre  vos  mains  une  fidélité  invio- 
ble  ? qui  leur  mérite  la  confiance  de  la  cour  ? 
fon  efiime  ? 5c  des  preuves  de  fa  prote&ion. 


Nous  fofames  avec  refpeéî: , 


MONSEIGNEUR* 


Vos  très-humbîes  5c  très-obéifians1 
Serviteurs , 

Tes  Officiers  de  la  Seneckaujfez 
& Siégé  Bréjîdial  de  Lyon . 


Ë 


LETTRE 

' Adrejfêe  à MM.  du  Châtelet  de  Paris1. 

A Lyon  , îe  13  Septembre  1787» 

MM.  ET  CHERS  CONFRERES fr. 

f 

•i— lorsque  les  cours  fouveraines  portent  aux 
pieds  du  trône  les  plus  juftes  réclamations  pour 
le  rappel  du  parlement  de  Paris* , qui  a été  l’or- 
gane fidele  des  vœux  de  la  nation  , tous  les  ma* 
giilrats.j  animés  du  même  efprit  , voudroient 
unir  leurs  voix , & manifefie'r  là  douleur  profonde 
dont  ils  fonf  pénétrés  en  voyant  le  premier  fénat 
de  la  France  éloigné  de  la  capitale  ? pour  avoir 
l'empli  le  plus  fa  in  de  fes  devoirs  ? celui  d’éclai- 
rer le  meilleur  des  rois  , fur  ce  qui  doit  aiTurer 
le  bonheur  des  peuples  5 la  vraie  gloire  des  fou- 
verains. 

Le  parlement  de  Paris  a donné  à toutes  les 
cours  du  royaume  , l’exemple  dune  coura- 
geufe  réfiftance  , qui  n’eft  qu’une  obéiffance 
aux  lois  conftkmionnelles  de  la  monarchie 
françaife.  11  vous  étoit  refervé  , MM.  d’appren- 
dre aux  magifirats  du  fécond  ordre  , parmi  lef- 
quels  vous  tenez  le  premier  rang  ? qu’ils  peuvent 


£ufïï  , dans  ks  momens  de  calamités  , wianifef- 
ter  leurs  fentimens  , nous  nous  emprelfons  9 
Meilleurs  , de  vous  en  témoigner  notre  fatis- 
faéfcion  6c  notre  reconnoiifance.  Déjà  nous 
avions  fait  entendre  les  gémiffemens  de  la  doLv 
leur  dans  le  temple  de  la  juftice^  renouveüé  dans 
le  fond  de  nos  cœurs  le  ferment  d’imiter  l’exem- 
pie  de  la  cour  ? 6c  d’obéir  fidèlement  à fes  arrê- 
tés. Plus  d’une  fois  9 dans  le  fecret  , nous  avons 
agité  s’il  ne  pouvoit  pas  nous  être  permis  de 
donner  à cette  cour  > vi$ime  de  fon  zeie  patrio- 
tique ? une  preuve  de  notre  refpeâ:  , de  notre 
dévouement  , de  l’attachement  6c  de  la  recon- 
jioiffance  de  ces  provinces.  Vos  arrêtés  nous  ont 
appris  que  nous  le  pouvions  ? 6c  qu’un  zeie  pur 
£t  refpedueux  ne  fauroit  déplaire  à fa  majefté. 
Plus  heureufement  placés  que  nous  , il  vous  a 
été  pofTible  de  porter  vous-mêmes  au  roi  en  la 
perfonne  de  M.  Je  garde  des  fceaux  ? vos  vœux 
pour  le  rappel  de  la  cour  dans  la  capitale.  Vous 
avez  exprimé  fidèlement  les  nôtres  , MM.  j ce- 
pendant , empreffés  de  fatisfaire  autant  que  l’éloi- 
gnement nous  le  permet , à ce  que  nous  devons 
à la  cour  6c  à nos  jufticiables  ? nous  venons 
d adrelfer  à M.  le  garde  des  fceaux  , nos  refpec- 
tueufés  repréfentations , 6c  nous  y avons  déclaré 
que  nous  adhérions  à tout  ce  que  vous  avez  fait. 
Soyez  donc  déformais  ? MM.  les  interprètes  de 
nos  fentimens , 6c  les  garants  de  leurs  fîncérités 
auprès  du  chef  de  la  juftice  6c  de  la  cour  de  par- 
lement. 

L’expédition  de  notre  arrêté  que  nous  avons 
l’honneur  de  vous  adrelfer  , vous  fera  une 
preuve  que  nous  mettons  notre  gloire  à faire 


iis" 
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caufe  commune  avec  vous  , & à imiter  votre 
exemple. 

Nous  fommes  avec  un  fraternel  8t  refpe&ueuX 
attachement , 

MM.  ET  CHERS  CONFRERES, 

Vos  très  humbles  & très-obéiflans 
Ç-  Serviteurs  , 

Les  Officiers  de  la  Sénéchauffét 
& Siégé  Préjidial  de  Lyon , 


